
Nombre et règles d'implantation des préenseignes dérogatoires
NB : Dans les autres lieux que ceux énumérés ci-dessous, les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité (L 581-19), sans dérogation.

Avant le 13 juillet 2015 Après le 13 juillet 2015

Lieux 
d’implantation / 

types d’activités

Hors agglo et agglo 
de – 10.000 hab.*

Lieux d’interdiction 
absolue de la 

publicité (L 581-4)

Lieux d’interdiction 
relative de la 

publicité (L 581-8)
Hors agglo

Lieux d’interdiction 
absolue de la 

publicité (L 581-4)

Lieux d’interdiction 
relative de la 

publicité (L 581-8)

Activités en relation 
avec la fabrication 
ou la vente de 
produits du terroir

2 maximum

< 5 km

0 0 2 maximum

< 5 km

0 0

Activités culturelles 0 0 0
2 maximum

< 5 km
0 0

Monuments 
historiques ouverts 
à la visite

4 maximum

< 10 km
0

2 des 4 max.

<100 m du MH si 
seule interdiction

4 maximum

< 10 km
0 0

Activités 
particulièrement 
utiles pour les 
personnes en 
déplacement

4 maximum

< 5 km
0 0 0 0 0

Services publics
2 maximum

< 5 km
0 0 0 0 0

Services d’urgence
2 maximum

< 5 km

1 des 2 max.
en agglo si l’activité 

s’y exerce

1 des 2 max.
si l’activité s’y 

exerce
0 0 0

Activités en retrait 
de la voie publique

2 maximum

< 5 km

1 des 2 max.
en agglo si l’activité 

s’y exerce

1 des 2 max.
si l’activité s’y 

exerce
0 0 0

* ne faisant pas partie d’une unité urbaine de plus de 100.000 habitants
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Dispositions du code de l’environnement en matière de préenseignes

Article L. 581-4
I. - Toute publicité est interdite :
1°  Sur  les  immeubles  classés  parmi  les  monuments  historiques  ou  inscrits  à  l'inventaire 
supplémentaire ;
2° Sur les monuments naturels et dans les sites classés ;
3° Dans les cœurs des parcs nationaux et les réserves naturelles ;
4° Sur les arbres. (…)

Article L. 581-8
I. ― A l'intérieur des agglomérations, la publicité est interdite :
1° Dans les zones de protection délimitées autour des sites classés ou autour des monuments 
historiques classés ;
2° Dans les secteurs sauvegardés ;
3° Dans les parcs naturels régionaux ;
4° Dans les sites inscrits à l'inventaire et les zones de protection délimitées autour de ceux-ci ;
5°  A moins  de  100  mètres  et  dans  le  champ  de  visibilité  des  immeubles  classés  parmi  les 
monuments  historiques ou inscrits  à l'inventaire  supplémentaire  ou  mentionnés au II  de l'article  
L. 581-4 ;
6° Dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager et les aires de mise 
en valeur de l’architecture et du patrimoine ;
7° Dans l’aire d’adhésion des parcs nationaux ;
8° Dans les zones spéciales de conservation et dans les zones de protection spéciales mentionnées 
à l’article L. 414-1.
Il ne peut être dérogé à cette interdiction que dans le cadre d’un règlement local de publicité établi 
en application de l'article L. 581-14. (…)

Avant le 13 juillet 2015
Article L. 581-19
Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité. 
Les  dispositions  relatives  à  la  déclaration  prévue  par  l’article  L. 581-6  sont  applicables  aux 
préenseignes  dans des  conditions,  notamment  de  dimensions,  précisées par  décret  en  Conseil 
d’État. 
Un  décret  en  Conseil  d’État  détermine  les  cas  et  les  conditions  dans  lesquels  l’installation  de 
préenseignes peut  déroger  aux dispositions visées au premier  alinéa du présent  article  lorsqu’il 
s’agit  de signaler les activités soit  particulièrement utiles pour les personnes en déplacement ou 
liées à des services publics ou d’urgence, soit  s’exerçant en retrait  de la  voie publique, soit  en 
relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises locales.

Article R. 581-66
Les préenseignes mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 581-19 et au III de l’article L. 581-20 
peuvent  être,  en  dehors  des  agglomérations  et  dans  les  agglomérations  de  moins  de  10 000 
habitants ne faisant pas partie d’un ensemble multicommunal de plus de 100 000 habitants, scellées 
au sol ou installées directement sur le sol.
Leurs dimensions ne doivent pas excéder 1 mètre en hauteur et 1,50 mètre en largeur.
Elles ne peuvent pas être implantées à plus de 5 kilomètres de l’entrée de l’agglomération ou du lieu 
où est exercée l’activité qu’elles signalent. Toutefois, cette distance est portée à 10 kilomètres pour 
les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite.

Article R. 581-67
Il ne peut y avoir plus de quatre préenseignes par monument, lorsque ces préenseignes signalent  
des monuments  historiques,  classés ou inscrits,  ouverts  à  la  visite.  Deux  de ces préenseignes 
lorsqu’elles indiquent la proximité d’un monument historique, classé ou inscrit,  ouvert à la visite,  
peuvent être installées à moins de cent mètres ou dans la zone de protection de ce monument.

Il ne peut y avoir plus de quatre préenseignes par établissement lorsque ces préenseignes signalent 
des activités particulièrement utiles pour les personnes en déplacement.
Il ne peut y avoir plus de deux préenseignes par établissement lorsque ces préenseignes signalent 
des activités soit  liées à des services publics ou d’urgence, soit s’exerçant en retrait  de la  voie 
publique, soit en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises 
locales.
Une de ces préenseignes, lorsqu’elles signalent des activités liées à des services d’urgence ou 
s’exerçant  en  retrait  de  la  voie  publique,  peut  être  installée,  en  agglomération,  dans  les  lieux 
mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8 lorsque ces activités y sont situées.

Après le 13 juillet 2015
Article L. 581-19
Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité. 
Les  dispositions  relatives  à  la  déclaration  prévue  par  l’article  L. 581-6  sont  applicables  aux 
préenseignes dans des conditions, notamment  de dimensions, précisées par décret en Conseil 
d’État. 
Par dérogation à l’interdiction mentionnée au premier alinéa de l’article L. 581-7, en dehors des 
lieux qualifiés d’agglomération par  les  règlements  relatifs  à la  circulation  routière,  peuvent  être 
signalés de manière harmonisée par des préenseignes, dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’État : 
- les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises  
locales,  les  activités  culturelles  et  les  monuments  historiques,  classés ou inscrits,  ouverts  à  la 
visite ; 
-  à  titre  temporaire,  les  opérations  et  manifestations  exceptionnelles  mentionnées  à  l’article 
L. 581-20 du présent code. 
Les activités autres que celles mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent article  
ne  peuvent  être  signalées  que  dans  des  conditions  définies  par  les  règlements  relatifs  à  la 
circulation routière.

Article R. 581-66
Les  préenseignes  prévues  par  le  troisième  alinéa  de  l’article  L.  581-19,  dites  préenseignes 
dérogatoires peuvent être implantées en dehors des agglomérations, au plus à 5 kilomètres de 
l’entrée de l’agglomération ou du lieu où est exercée l’activité qu’elles signalent. Toutefois, cette  
distance est portée à 10 kilomètres pour les préenseignes dérogatoires signalant des monuments  
historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite.
Les préenseignes dérogatoires peuvent être scellées au sol ou installées directement sur le sol.
Leurs dimensions ne peuvent excéder 1 mètre en hauteur et 1,50 mètre en largeur.
La  collectivité  gestionnaire  de  la  voirie,  peut,  le  cas  échéant  après  consultation  des  autres 
collectivités concernées, fixer des prescriptions nécessaires à l’harmonisation des préenseignes 
dérogatoires, qui sont publiées au recueil des actes administratifs de cette collectivité ou intégrées 
au règlement local de publicité.
À défaut, les préenseignes dérogatoires respectent les prescriptions nationales fixées par arrêté 
ministériel.

Article R. 581-67
Il ne peut y avoir plus de quatre préenseignes par monument, lorsque ces préenseignes signalent 
des monuments historiques,  classés ou inscrits,  ouverts à la  visite.  Deux de ces préenseignes  
lorsqu’elles indiquent la proximité d’un monument historique, classé ou inscrit, ouvert à la visite,  
peuvent être installées à moins de cent mètres ou dans la zone de protection de ce monument.
Il ne peut y avoir plus de deux préenseignes par activité culturelle signalée. La commercialisation 
de biens culturels ne peut être regardée comme une activité culturelle au sens de l’article L. 581-19.
Il ne peut y avoir plus de deux préenseignes pour une entreprise locale que son activité principale  
conduit à fabriquer ou vendre des produits du terroir.


